Séance du 25 janvier 2017

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 JANVIER 2017
Assemblée
M. Helson, Bourgmestre, Président
MM. Lottin, Chintinne, Mathieu, Mmes Delhez et Morue-Pierart, Echevin(e)s
MM. Lasseaux, Genard, Halloy et Hennin,Mme Diez-Burlet, M. Lechat, Mme Scieur et Flament, MM. Pauly, M. Helson et Hubert, Mme Barthélemy-De Muynck, MM. Gysels, Massaux et Rasic Conseiller(e)s
M. PAQUET, Président du Conseil de l'Action Sociale
Anne-Marie Halin, Directrice Générale f.f.

Monsieur le Conseiller communal Ronald HUBERT entre en séance au point 2.

Monsieur le Conseiller communal Mathieu GENARD entre en séance au point 6 et ressort à partir du point 22.

La séance est ouverte à 19 H 00.

Le conseil,
1. Décisions de la séance du 21 décembre 2016 - Approbation - Décision
Approuve les décisions de la séance du 21 décembre 2016.

2. Carmeuse - Recours contre le permis
Vu l'article L1242-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le permis octroyé par le Ministre, en date du 24 octobre 2016 ;

Considérant que la commune a introduit un recours ;

Considérant qu'il y a lieu de désigner un conseil pour représenter la commune ;

Considérant que Maître Julien BOUILLARD, Avocat à Namur, accepte la mission ;

Par 16 voix Oui (Union 11 Communes, PS, Ecolo, Alternative 2020) et 1 voix Non (D. Gysels),

DECIDE :

Article 1 :
De désigner Maître Julien BOUILLARD, Avocat à Namur, pour représenter la commune dans le cadre de la requête en annulation du permis unique octroyé à Carmeuse.

3. Maison du Tourisme - Restructuration
Vu le nouveau Code Wallon du tourisme, adopté le 9 novembre 2016 ;

Revu la délibération du Conseil communal du 30 août 2016, approuvant l'adhésion de la commune à la maison du tourisme de la Botte du Hainaut ;

Vu le courrier de Monsieur le Ministre René COLLIN, daté du 16 décembre 2016 ;

Vu les statuts de la "Maison du Tourisme Pays des Lacs" ;

Vu le contrat programme 2017-2019 de la "Maison du Tourisme Pays des Lacs" ;

Vu la note stratégique de la "Maison du Tourisme Pays des Lacs" ;

Vu la proposition de budget 2017, ainsi que la note budgétaire de la "Maison du Tourisme Pays des Lacs" ;

Considérant que l'Echevin du Tourisme est membre de droit de l'Assemblée Générale et du Conseil d'Administration de la "Maison du Tourisme Pays des Lacs" ; 

Considérant qu'en application de la clé d'Hont, lors des résultats des dernières élections, le Conseil communal doit désigner 1 représentant MR et 1 représentant CDH, ainsi que leur suppléant ;

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre un avis ;

A l'unanimité des membres présents,

DECIDE :

Article 1 :
D'approuver les statuts et le contrat-programme 2017-2019 de la "Maison du Tourisme Pays des Lacs".
Article 2 :
D'approuver la cotisation à 0,26 €/habitant.
Article 3 :
De désigner comme membres de l'Assemblée Générale et du Conseil d'Administration de la "Maison du Tourisme Pays des Lacs" :

- Monsieur Michel Paquet, Echevin du Tourisme, membre de droit

- Monsieur Grégory Chintinne et son suppléant, Madame Catherine Barthélemy, pour U11C, apparenté MR

- Monsieur Jacques Pauly et son suppléant Monsieur Stéphane Lasseaux, pour Contact 21, apparenté CDH.
Article 4 :
La présente délibération sera envoyée :

- A la Maison du Tourisme de la Botte du Hainaut, Rue de Noailles, 6, 6460 Chimay

- A la Maison du Tourisme Val de Sambre et Thudinie, rue de l’abbaye d’Aulne, 7b, à 6142 Leernes

- A la Maison du Tourisme Vallées des Eaux vives, Route de la Plate Taille, 6440 Froidchapelle

- Au commissariat Général au Tourisme, avenue du Gouverneur Bovesse, 74, 5100 Jambes

- Au Ministre du Tourisme, Rue d'Harscamp, 22, à 5000 Namur.

4. Environnement - Pollec 3 - Appel à projet
Attendu que le SPW lance un appel à candidature appelé POLLEC 3, visant à aider les communes à concrétiser une Politique Locale Energie Climat et à favoriser la mise en oeuvre des plans d'actions d'énergie durable (PAED);

Considérant que « la Convention des Maires » est le principal instrument européen associant les autorités locales et régionales dans un engagement pour l’amélioration de l’efficacité énergétique et l’augmentation de l’usage des sources d’énergie renouvelable sur leur territoire ;

Considérant que le BEP a mis en place une cellule de soutien aux communes partenaires, afin de leur offrir une expertise en vue de la mise en place de cette Politique Locale Energie Climat et de réaliser les actions suivantes :

-
désignation d'une commission responsable de la mise en oeuvre des actions

-
réalisation d'un inventaire des émissions de gaz à effet de serre et d'une estimation du potentiel de développement des énergies renouvelables

-
établissement d'un plan d'action groupé (PAED)

-
définition d'un plan de communication et d'une démarche de mobilisation locale participative et l'implication d'une coopération citoyenne

-
définition d'un plan d'investissement pluriannuel

-
organisation en collaboration avec l'APERe d'ateliers à destination des communes

-
organisation d'ateliers de partage d'expériences

Considérant que ce service est offert gracieusement par le BEP, jusqu'à la mise en place des premières actions, c'est-à-dire la première année ;

Considérant qu'il serait judicieux d'associer le GAL de l’Entre-Sambre-et-Meuse (GAL) à l'Intercommunale BEP, afin d'assurer le suivi et la pérennité de ce projet ; 

Considérant que le GAL pourrait venir en soutien au BEP, afin de faciliter le processus, récolter et compiler les données, animer une dynamique à l’échelle de chaque commune et faire émerger des actions à l’échelle du territoire du GAL, mobiliser les forces vives du territoire et communiquer sur les réalisations communales en matière d’énergie et les opportunités possibles ; 

Considérant que le GAL pourrait poursuivre la démarche dans le cadre d’un projet de coopération inscrit dans le Plan de Développement Stratégique 2015-2020, approuvé par les communes partenaires ;

Sur proposition du Collège ;

A l'unanimité des membres présents;

DECIDE :

Article 1 :
D’approuver la participation de la commune de Florennes à la campagne POLLEC 3, sous la coordination du BEP, en collaboration avec le GAL Entre-Sambre-et-Meuse.
Article 2 :
De désigner le BEP pour représenter la commune de Florennes, dans le cadre de l'appel à projet POLLEC 3.
Article 3 :
De s’engager à signer la Convention des Maires dans l’année qui suit l’acceptation de la candidature.
Article 4 :
De financer le GAL à concurrence de 3.000 €.

5. Club de sport - Subside exceptionnel
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant qu'un défibrillateur doit être présent dans chaque salle où la pratique d'un sport est exercée ;

Considérant qu'il y a lieu de promouvoir la pratique du sport sur la commune de Florennes ;

Considérant qu'un subside de 1.000 € à chacun des 3 clubs de l'entité faciliterait l'achat d'un défibrillateur ;

Considérant qu'une somme de 4.000 € a été inscrite au budget 2017 art. 76401/522-52/20170038 ;

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre un avis ;

A l'unanimité des membres présents ;

DECIDE :
Article 1 :
De verser 1.000 € sur le compte BE47001337570180 de la balle pelote des Spirous 2, à Hanzinne, sur présentation d'une facture ou d'un bon de commande destiné à l'achat d'un défibrillateur.
Article 2 :
De verser 1.000 € sur le compte BE32068068140002 de la balle pelote de Saint-Aubin, sur présentation d'une facture ou d'un bon de commande destiné à l'achat d'un défibrillateur.
Article 3 :
De verser 1.000 € sur le compte BE06068241607122 de la balle pelote de Hanzinelle, sur présentation d'une facture ou d'un bon de commande destiné à l'achat d'un défibrillateur.
Article 4 :
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2017, article 76401/522-52/20170038.
Article 5 :
De transmettre copie de la présente délibération au Directeur Financier pour suite voulue.

6. CPAS - Finances - Budget 2017 - Service ordinaire - Approbation
Vu la délibération du Conseil de l'Action sociale du CPAS de Florennes du 22 décembre 2016;

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS et en particulier son article 111;

Par 11 voix Oui (Union 11 Communes, PS, Ecolo, Alternative 2020 et M. Gysels) et 7 Abstentions (Contact 21);

APPROUVE :

Le compte de l'exercice 2017 du CPAS de Florennes, arrêté comme suit :

- en recettes ordinaires : 7.087.337,60 €

- en dépenses ordinaires : 7.087.337,60 €

7. CPAS - Finances - Budget 2017 - Service extraordinaire - Approbation
Vu la délibération du Conseil de l'Action sociale du CPAS de Florennes du 22 décembre 2016;

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS et en particulier son article 111;

A l'unanimité des membres présents,

APPROUVE :
Le compte de l'exercice 2017 du CPAS de Florennes, arrêté comme suit :

- en recettes extraordinaires : 2.167.500,00 €

- en dépenses extraordinaires : 2.167.500,00 €.

8. Travaux forestiers - Exercice 2017 - Devis - Approbation
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Vu les dispositions du Code forestier et les arrêtés en la matière;

Considérant les devis des travaux forestiers dressés par le Cantonnement de Philippeville du Département de la Nature et des Forêts;

Considérant que ces travaux sont à effectuer dans les bois communaux soumis au régime forestier;

Considérant le montant total du devis s'élevant à 9.418,06 €;

Considérant que ces travaux ne sont plus subsidiés par le Service Public de Wallonie;

Considérant qu'il y a lieu d'effectuer ces travaux en 2017;

Considérant que le Service Technique n'a aucune remarque à formuler sur ce devis;

A l'unanimité des membres présents,

DECIDE :
Article 1er :
Le devis dressé par le Cantonnement de Philippeville du Département Nature et Forêts, relatif aux travaux forestiers (exercice 2017) à effectuer dans les bois communaux, est approuvé au montant total de 9.418,06 €.
Article 2 :
La présente délibération et le devis sont transmis, pour approbation, à Monsieur le Directeur de la Direction de Namur du DNF, et, pour information, à Monsieur l'Ingénieur Chef de Cantonnement, à Philippeville.

9. Thy-le-Bauduin - Rue du Village - Aliénation d'un excédent de voirie - Accord de principe
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant que la commune est propriétaire d'un terrain situé rue du Village, à Thy-le-Bauduin, non cadastré car faisant partie du domaine public;

Considérant que les propriétaires riverains, Monsieur et Madame Daniel FAGNART, souhaitent construire un garage, sur l'excédent de voirie qui jouxte leur habitation;

Considérant que cet excédent de voirie n'a plus d'utilité publique et qu'il peut être opportun de le vendre;

Considérant que la vente de cet excédent de voirie nécessite une modification à la voirie communale, qui peut être introduite en même temps que le permis d'urbanisme;

Considérant qu'une enquête publique devra de toute façon être organisée dans le cadre de la procédure officielle;

A l'unanimité des membres présents,

DECIDE :
Article 1er :
De marquer son accord de principe sur la vente d'un excédent de voirie, situé rue du Village, à Thy-le-Bauduin, le long de l'habitation n°36B, d'une contenance d'environ 63 m².
Article 2 :
De procéder à la vente de cet excédent de voirie selon la procédure de gré à gré, aux propriétaires riverains.
Article 3 :
D'inviter le demandeur à introduire une demande de modification de voirie.
Article 4 :
De charger le Collège communal de l'application de la présente décision.

10. Hanzinne - Rue du Ban - Bail emphytéotique pour le terrain de balle pelote - Modification
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu le bail emphytéotique établi le 15/02/1999, pour une durée de 27 ans, entre l'asbl Association des Oeuvres paroissiales du doyenné de Walcourt, propriétaire, et la Commune de Florennes, emphytéote, pour l'aménagement d'un terrain de balle pelote situé rue du Ban, à Hanzinne, sur la parcelle cadastrée section B n° 509t (actuellement 509v);

Considérant que ce bail doit prendre fin le 31/01/2026;

Considérant qu'une partie du terrain n'est pas occupée et pourrait utilement être aménagée pour accueillir un terrain de sport;

Considérant que le département Infrasport du SPW peut octroyer des subsides pour ces aménagements, à condition d'être propriétaire du terrain ou d'avoir des droits d'emphytéote pour une durée d'au moins 20 ans;

Considérant que le bailleur a déjà marqué son accord sur le projet en date du 25/10/2015;

Considérant le projet d'acte sous seing du Bourgmestre, modifiant la convention d'emphytéose,

A l'unanimité des membres présents ;

DÉCIDE :
Article 1er :
De marquer son accord sur la prolongation du bail emphytéotique du 15/02/1999, entre l'asbl Association des Oeuvres paroissiales du doyenné de Walcourt, propriétaire, et la Commune de Florennes, emphytéote, d'une durée de 15 ans, soit jusqu'au 31/01/2041.
Article 2 :
D'approuver le projet d'acte sous seing du Bourgmestre, modifiant la convention d'emphytéose.
Article 3 :
De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision.

11. Morialmé - Allée des Fougères - Servitude de passage - Projet d'acte
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant que Monsieur José BERTHOLET a construit sept habitations mitoyennes, à Morialmé, Allée des Fougères, 436-448;

Considérant que Monsieur BERTHOLET habite la dernière maison et loue les six premières;

Considérant que Monsieur BERTHOLET a aménagé une zone empierrée, plus grande que prévu dans le permis d'urbanisme, lui permettant d'accéder directement, par un terrain privé communal, au rez-de-jardin de son habitation, facilitant ainsi le déplacement de son épouse qui a des problèmes de mobilité;

Considérant que l'accès se fait pour l'instant sans autorisation explicite et qu'il y a lieu de régulariser ce fait;

Considérant que le sentier créé au fond des sept jardins, pour permettre initialement l'accès avec les machines nécessaires à l'entretien des jardins, traverse également le jardin de Monsieur BERTHOLET et aboutit sur le terrain privé communal;

Considérant que le terrain communal est loué en bail à ferme à Monsieur Frans BONDUEL;

Considérant qu'un accord a été trouvé avec Monsieur Frans BONDUEL, pour maintenir le passage tel que souhaité par Monsieur BERTHOLET, sans causer de désagrément pour Monsieur BONDUEL;

Considérant le projet d'acte établi par les notaires Augustin de LOVINFOSSE et Denis CARPENTIER, ainsi que le plan annexé établi par le géomètre Jean-Jacques LAHAYE, le 05/03/2014;

Considérant que la convention prévoit une servitude de passage à pied, d'une largeur de 1,40 m sur le terrain communal, bénéficiant aux propriétaires et occupants de toutes les maisons concernées, à l'exception de la n°436 qui a un passage propre;

Considérant que la convention prévoit aussi une servitude de passage pour véhicules, d'une largeur de 5 m et sur une profondeur de 25 m, bénéficiant aux demandeurs et leurs ayant-droit;

Considérant que les conditions d'utilisation de ces servitudes, prévues dans le projet d'acte, garantissent à chacun une meilleure qualité de vie et de jouissance des biens à leur disposition;

Considérant que l'octroi de ces servitudes ne causera aucun préjudice à la commune, qui pourra sans problème relouer le bien grevé de la servitude, le cas échéant,

A l'unanimité des membres présents,

DECIDE :
Article 1er :
De marquer son accord sur l'octroi de servitudes de passage sur la parcelle B 52h5, à Morialmé, au profit de Monsieur et Madame BERTHOLET et de leurs locataires, telles que décrites dans le projet d'acte présenté.
Article 2 :
D'approuver le projet d'acte établi par les notaires Augustin de LOVINFOSSE et Denis CARPENTIER.
Article 3 : 
De charger le Collège de l'exécution de la présente décision.

12. Intercommunale IGRETEC - Adhésion et prise de participation
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les statuts de l'Intercommunale pour la Gestion et la Réalisation d'Etudes Techniques et Economiques, en abrégé IGRETEC ;

Considérant qu’une prise de participation, par la Commune de Florennes, dans le capital d’IGRETEC, permettrait de conforter la collaboration entre les outils publics de la Région Wallonne ;

Attendu que le Secteur I de l’Intercommunale IGRETEC a entre autre pour objet :

1) D’étudier en commun ou éventuellement avec le concours des sociétés privées ou publiques intéressées, toutes questions relatives :

- à la production, au transport et à la distribution du gaz et de l'électricité ;

- à la fourniture de l'eau aux régies communales ou intercommunales et l'organisation de transports en commun ;

- à la signalisation routière ;

- à la radio-distribution ;

- à la collecte et à la destruction des immondices et à tous autres services analogues ;

- à la production, distribution, collecte et épuration de l’eau dans la perspective d’une gestion intégrée de l’eau, de l’optimalisation et de l’harmonisation des activités du secteur de l’eau ; la coordination de l’égouttage avec le secteur de l’épuration ;

- au démergement ;

2) D’assumer la gestion journalière de tout organisme à caractère industriel, commercial ou de services, d'aider ou de contrôler cette gestion ; assumer la gestion de stations d’épuration et de démergement sur le territoire défini par les textes de loi et/ou réglementaires ;

3) De prester des services techniques de tous genres, soit directement, soit avec le concours d'organismes publics ou privés, de bureaux, de techniciens ou d'experts spécialisés ;

4) D’organiser l'assistance et la représentation éventuelle des associés ou de tiers dans leurs négociations avec les concessionnaires des services publics et défendre, à leur demande, leurs intérêts en toutes matières relatives au contrôle, à l'interprétation ou à l'exécution de contrats ;

5) D’organiser un service d'étude, d'information et de documentation technique et juridique permanent à la disposition de tous ;

6) D’aider les communes, les associés ou les tiers à résoudre les problèmes à caractère technique ou industriel auxquels ils sont confrontés ;

Considérant que l'Intercommunale peut faire toutes opérations se rattachant directement ou indirectement à l'un ou l'autre des objets mentionnés ci-dessus, notamment par la constitution d'associations de communes dont IGRETEC peut être membre, par la réalisation des ouvrages d'art, usines et bâtiments et/ou par l'acquisition ou la gestion de ceux-ci ;

Considérant que l’adhésion de la commune à IGRETEC permettra, entre autres, de recourir aux expertises, conseils et missions techniques proposés et ce, dans le cadre de la relation «In house» ;

Considérant que la part à souscrire et libérer pour l'adhésion se chiffre à 6,20 € ;

Considérant que le Collège communal propose de souscrire à un nombre plus raisonnable de parts, soit 100 parts, pour un montant de 620 € ;

Considérant l'avis du Directeur financier ;

A l'unanimité des membres présents,

DECIDE :
Article 1er :
De prendre part à l'intercommunale IGRETEC et d'en devenir membre.
Article 2 :
De souscrire et libérer immédiatement 100 parts A1 "Communes" dans le capital d'IGRETEC, au prix unitaire de 6,20 €.
Article 3 :
D'imputer la dépense totale, d'un montant de 620 €, au crédit budgétaire 511/812-51.
Article 4 :
De transmettre une copie de la présente délibération à l’intercommunale IGRETEC, au Gouvernement provincial, et au Ministre régional de Tutelle sur les Intercommunales.

13. Taxe de répartition sur l'exploitation de carrières - Exercice 2017
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4;

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales;

Vu la circulaire ministérielle du 30 juin 2016, relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, à l'exception des Communes et de la Communauté germanophone pour l'année 2017;

Vu la circulaire du 24 octobre 2016, relative à la compensation pour les communes qui ne prélèveraient pas la taxe sur les mines, minières et carrières en 2017;

Vu le règlement établissant une taxe de répartition sur l'exploitation des carrières pour l’exercice 2015, adopté par le Conseil communal en date du 7 novembre 2014, au montant de 85.000,00 €;

Vu le règlement établissant une taxe de répartition sur l'exploitation des carrières pour l’exercice 2016, adopté par le Conseil communal en date du 29 octobre 2015, au montant de 100.000,00 €;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires, afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public;

Considérant que la recommandation de la circulaire du 30 juin 2016 précitée prévoit : " dans le cadre des mesures d'accompagnement du prélèvement kilométrique sur les poids lourds au bénéfice de certains secteurs, il a été prévu une compensation pour les communes qui ne lèveraient pas leur taxe en 2017 selon les modalités, arrêtés lors des exercices antérieurs. Cependant, si le montant de l'estimation de l'enrôlement pour l'exercice 2017 devait s'avérer supérieur aux droits constatés bruts de l'exercice 2015, les communes seraient autorisées à prendre les dispositions utiles afin de permettre l'enrôlement de la différence entre les montants qui auraient été promérités pour 2017 et les droits constatés bruts de l'exercice 2015."

Considérant que, sur cette base, il conviendrait que la commune ne lève pas la taxe de répartition sur l'exploitation des mines, minières et carrières pour l’exercice 2017, pour un montant de 100.000,00 €, mais qu'il conviendrait qu'elle applique les recommandations de la circulaire;

Attendu la note ministérielle du Cabinet du Ministre des Pouvoirs locaux, demandant aux communes de respecter l’équilibre budgétaire ;

Attendu la situation économique au niveau des prix de l’énergie et de la période de crise que nous traversons ;

Attendu des missions complémentaires qui sont demandées aux communes par la Région wallonne et le Fédéral ;

Attendu que l’augmentation et les interventions financières du CPAS sont devenues plus importantes ;

Le Collège est amené à prendre la résolution de maintenir le niveau de cette taxe;

Vu la communication du dossier le 13/01/2017 à Monsieur Le Directeur Financier;

Vu l’avis favorable du Directeur financier du 13/01/2017 n° 04/2017, rendu conformément à l’article L 1124 40 - $1ier du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation (CDLD) 

A l’unanimité des membres présents,
A R R E T E :

Article 1 :
La taxe de répartition sur l’exploitation des carrières pour l’exercice 2017, calculée comme les années précédentes pour un montant de 100.000,00 € ne sera pas levée.
Article 2 :
Pour l’exercice d’imposition 2017, une taxe de répartition sur les exploitations de mines, minières, carrières et terrils sera levée au profit de la commune. Le montant total de la taxe de répartition s’élève à 15.000,00 euros. Ce montant correspond à la différence entre le montant de l'estimation de l'enrôlement pour l'exercice 2017 (100.000,00 €) et les droits constatés bruts de l'exercice 2015 (85.000,00 €).
Article 3 :
Cette taxe est répartie entre les personnes physiques ou morales (ci-après, les redevables) qui exploitent au cours de l'exercice d'imposition antérieur une ou plusieurs carrières sur le territoire de la commune.
Article 4 :
La taxe est répartie entre les redevables au prorata du nombre de tonnes extraites de carrières sur le territoire de la Commune et qui ont été commercialisées au cours de l'année précédant l'exercice d'imposition.

Le nombre de tonnes est arrondi à l'unité supérieure ou inférieure selon qu'il dépasse ou non 500 kilogrammes.
Article 5 :
L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule.

Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l'Administration communale spontanément les éléments nécessaires à la taxation, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition ou dans les trois mois d’une nouvelle installation.
Article 6 :
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du contribuable entraîne l'enrôlement d'office de la taxe.
Article 7 :
En cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due est majorée d'un montant égal à vingt pour cent de la taxe.
Article 8 :
Le rôle de la taxe est arrêté et rendu exécutoire par le Collège communal.
Article 9 :
Le recouvrement de la taxe est poursuivi conformément aux règles établies au recouvrement en matière d'impôts d'Etat sur les revenus.
Article 10 :
La taxe est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.

A défaut de paiement dans ce délai, il est fait application des intérêts de retard prévus en matière d’impôts directs au profit de l'État.
Article 11 :
Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal.

Pour être recevables, les réclamations doivent être faites par écrit, motivées, datées et signées par le réclamant ou de son représentant et remises ou présentée par envoi postal dans les six mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi de l'avertissement-extrait de rôle.

Le réclamant ne doit pas justifier du paiement de la taxe.
Article 12 :
La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon et publié conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation.
Article 13 :
La compensation de 85.000,00 € sera réclamée à la Région wallonne sur base de la circulaire du 24 octobre 2016.

14. Acquisition d'une pompe à eau et d'un groupe électrogène pour le service des cimetières - Approbation des conditions et du mode de passation
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 8.500,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir un groupe électrogène et une pompe à eau pour le service des cimetières et ce, afin de permettre l'entretien de ceux-ci ;

Vu la décision de principe du Collège communal du 9 janvier 2017, approuvant le marché “Acquisition d'une pompe à eau et d'un groupe électrogène pour le service des cimetières”, dont le montant initial estimé s'élève à 1.400,00 € TVAC ;

Considérant le cahier des charges N° 1.776.1, relatif à ce marché établi par le Service Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.157,02 € hors TVA ou 1.400,00 €, 21% TVA

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée.

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2017 article 878/744-51 ( n° projet 20170006) ;

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 09 janvier 20107 ;

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre un avis ;

Sur proposition du Collège communal ;

A l'unanimité des membres présents ;

DECIDE :
Sous réserve de l’approbation du budget 2017 par l’autorité de tutelle :
Article 1er :
D'approuver le cahier des charges N° 1.776.1 et le montant estimé du marché “Acquisition d'une pompe à eau et d'un groupe électrogène pour le service des cimetières”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 1.157,02 € hors TVA ou 1.400,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 :
De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché.
Article 3 :
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2017 article 878/744-51 (n° projet 20170006).

15. Amélioration de l'éclairage public en 2017 - 1ère phase - Approbation des conditions et du mode de passation
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° f (le marché ne peut être confié qu’à un soumissionnaire en raison de: sa spécificité technique) ;

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;

Vu le projet de travaux concernant l'amélioration de l'éclairage public en 2017 - 1ère phase

Considérant le cahier des charges N° 1.811.111.5 relatif au marché “Amélioration de l'éclairage public en 2017 - 1ère phase” établi par le Service Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 2.066,12 € hors TVA ou 2.500,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée.

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2017 article 426/732-60 (n° de projet 20170012) ;

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 09 janvier 2017 ;

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre un avis ;

Sur proposition du Collège communal ;

A l'unanimité des membres présents ;

DECIDE :
Sous réserve de l’approbation du budget par l’autorité de tutelle :
Article 1er :
D'approuver le cahier des charges N° 1.811.111.5 et le montant estimé du marché “Amélioration de l'éclairage public en 2017 - 1ère phase”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 2.066,12 € hors TVA ou 2.500,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 :
De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché.
Article 3 :
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2017 article 426/732-60 (n° de projet 20170012).
16. Florennes - Etude endoscopique de l'égouttage dans la rue de Mettet, à Florennes
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;

Vu la loi du 29 juillet 1991, relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses modifications ultérieures;

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l’administration;

Vu la loi du 24 décembre 1993, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 17, § 2, 1° a;

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 3;

Considérant que la canalisation d’égouttage dans la rue de Mettet, à Florennes, présente des problèmes d’écoulement ;

Considérant qu’il y a lieu de réaliser une étude endoscopique de la canalisation ;

Considérant la convention (COCAD -16-2508) proposée par l’intercommunale INASEP, organisme agréé régissant la mission d’établissement du cadastre de l’égouttage de la route de Mettet, à Florennes ;

Considérant que le coût de l’intervention est estimé à 30 000 € TVAC ;

Considérant l’intervention de la SPGE ;

Considérant qu'il existe entre la Commune de Florennes et l’intercommunale namuroise des services publics (INASEP) une relation « in house » ; Considérant en effet que les critères tels que définis par la Cour de Justice de l'Union européenne sont remplis dans le cas présent ;

Considérant que la Cour de Justice considère tout d'abord que l'on doit se trouver en présence d'une intercommunale pure, à savoir qu'elle ne peut avoir d'actionnaires privés ou que son capital ne peut pas être ouvert à des actionnaires privés ;

Considérant que la Cour précise également que le pouvoir adjudicateur doit exercer sur le pouvoir adjudicataire un contrôle analogue à celui qu'il exerce sur ses propres services ;

Considérant que le dernier critère pour qu'il y ait une relation « in house » est que l'essentiel de l'activité exercée par la collectivité doit l'être au bénéfice de la ou les collectivités qui la détiennent ;

Considérant que ces 3 conditions sont remplies concernant l’intercommunale pure « INASEP » ;

Considérant que le dossier a été soumis pour avis au directeur financier, le 12 janvier 2017 ;

Considérant l’avis de légalité "positif" émis en date du 12 janvier 2017 par le Directeur financier sur la présente délibération, conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2017 art. 877-735-51 (20170045);

Sur proposition du Collège communal;

A l'unanimité des membres présents ;

D E C I D E :
Article 1 :
De désigner l’Intercommunale INASEP, rue des Viaux, 1B, à 5100 Naninne, comme auteur du projet d’établissement du cadastre de l’égouttage de la rue de Mettet, à Florennes.
Article 2 :
D’approuver la convention COCAD-16-2508, proposée par l’intercommunale INASEP, régissant la mission d’établissement d’un cadastre de l’égouttage de la rue de Mettet, à Florennes.
Article 3 :
Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2017 art 877/735-51 (20170045).

17. Flavion - Remplacement de la toiture de l'école communale
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Considérant le cahier des charges N° BT 16-2122 relatif au marché “FLAVION - Remplacement de la toiture de l'école maternelle ” établi par le Service Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 30.441,50 € hors TVA ou 32 267.99 €, 6% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au 722/723-60 (20170023) ;

Vu l'avis favorable du Directeur financier en date du 12 janvier 2017 ;

Sur proposition du Collège communal;

A l'unanimité des membres présents ;

DECIDE :
Article 1er :
D'approuver le cahier des charges N° BT 16-2122 et le montant estimé du marché “FLAVION - Remplacement de la toiture de l'école maternelle ”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 30.441,50 € hors TVA ou 32 267.99 €, 6% TVA comprise.
Article 2 :
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 :
De financer cette dépense par le crédit inscrit au 722/714-60 (20170023).

18. Florennes - Plan d'Investissement Communal 2017-2018
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration ;

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Considérant le Plan d’Investissement proposé par la Région Wallonne, remplaçant le Programme Triennal ;

Considérant que les subsides octroyés à la commune de Florennes s’élèvent à 373.885 €, pour la période de 2017 -2018 ;

Considérant que la commune de Florennes doit investir au moins l’équivalent du subside proposé par la Région Wallonne, avec un maximum de 150 % ;

Considérant la candidature de la commune de Florennes, reprenant les projets suivants :

FLORENNES - Réfection et aménagement de trottoirs et réfection du revêtement hydrocarboné dans le centre ville

FLORENNES – Réfection et aménagement de trottoirs et réfection du revêtement hydrocarboné de la rue du Boukau

MORIALME - Réfection du revêtement hydrocarboné de la rue de Fraire

MORVILLE – Aménagement de trottoirs et réfection du revêtement de la rue de Soulme

Considérant que le montant des travaux repris dans le Plan d’Investissement s’élève à 907.865,34 € ;

Sur proposition du Collège communal;

A l'unanimité des membres présents ;

D E C I D E :
Article 1er :
D’approuver la candidature de la commune de Florennes, relative au Plan Communal d’Investissement proposé par la Région Wallonne, d’un montant de 907.865,34 € et reprenant les projets suivants :

-
FLORENNES - Réfection et aménagement de trottoirs et réfection du revêtement hydrocarboné dans le centre ville

-
FLORENNES - Réfection et aménagement de trottoirs et réfection du revêtement hydrocarboné de la rue du Boukau

-
MORIALME - Réfection du revêtement hydrocarboné de la rue de Fraire

-
MORVILLE - Aménagement de trottoirs et réfection du revêtement hydrocarboné de la rue de Soulme

19. Acquisition d'un destructeur de documents pour le service enseignement de la Maison communale - Approbation des conditions et du mode de passation
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 8.500,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir un destructeur de documents pour le service enseignement de la Maison communale de Florennes ;

Vu la décision de principe du Collège communal du 9 janvier 2017, approuvant le marché “Acquisition d'un destructeur de documents pour le service enseignement de la Maison communale”, dont le montant initial estimé s'élève à 300,00 € TVAC ;

Considérant le cahier des charges N° 2.073.54 relatif à ce marché établi par le Service Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 247,93 € hors TVA ou 300,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2017 article 104/742-98 ( n° projet 20170005) ;

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 09 janvier 2017 ;

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre un avis ;

Sur proposition du Collège communal ;

A l'unanimité des membres présents ;

DECIDE :
Sous réserve de l’approbation du budget 2017 par l’autorité de tutelle :
Article 1er :
D'approuver le cahier des charges N° 2.073.54 et le montant estimé du marché “Acquisition d'un destructeur de documents pour le service enseignement de la Maison communale”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 247,93 € hors TVA ou 300,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 :
De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché.
Article 3 :
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2017 article 104/742-98 (n° projet 20170005) 

20. Acquisition de petit matériel divers pour le service technique communal - Approbation des conditions et du mode de passation
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 8.500,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir du petit matériel divers pour le service technique communal et ce, afin d'assurer le bon fonctionnement des différents services concernés ;

Vu la décision de principe du Collège communal du 9 janvier 2017, approuvant le marché “Acquisition de petit matériel divers pour le service technique communal ” dont le montant initial estimé s'élève à 8.000,00 € TVAC ;

Considérant le cahier des charges N° 2.073.535, relatif à ce marché établi par le Service Travaux ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :

* Lot 1 (Acquisition de petit matériel divers), estimé à 4.876,03 € hors TVA ou 5.900,00 €, TVA comprise ;

* Lot 2 (Acquisition d'un réglophare), estimé à 578,51 € hors TVA ou 700,00 €, TVA comprise ;

* Lot 3 (Acquisition d'un testeur multifonction), estimé à 1.157,03 € hors TVA ou 1.400,00 €, TVA comprise ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 6.611,57 € hors TVA ou 8.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée.

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2017 article 421/744-51 (n°de projet 20170007) ;

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 09 janvier 2017 ;

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre un avis ;

Sur proposition du Collège communal ;

A l'unanimité des membres présents ;

DECIDE :
Sous réserve de l’approbation du budget 2017 par l’autorité de tutelle :
Article 1er :
D'approuver le cahier des charges N° 2.073.535 et le montant estimé du marché “Acquisition de petit matériel divers pour le service technique communal ”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 6.611,57 € hors TVA ou 8.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 :
De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché.
Article 3 :
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2017, article 421/744-51 (n° projet 20170007).

21. Acquisition de tuyaux d'égouttage en béton pour le service technique communal - Approbation des conditions et du mode de passation
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 8.500,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;

Considérant qu'il est nécessaire de renouveler le stock de tuyaux d'égouttage en béton du chantier communal ;

Vu la décision de principe du Collège communal du 9 janvier 2017, approuvant le marché “Acquisition de tuyaux d'égouttage en béton pour le service technique communal” dont le montant initial estimé s'élève à 2.500,00 € TVAC ;

Considérant le cahier des charges N° 2.073.535, relatif à ce marché établi par le Service Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 2.479,34 € hors TVA ou 3.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2017, article 877/732-60 (n° projet 20170028) ;

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 10 janvier 2017 ;

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre un avis ;

Sur proposition du Collège communal ;

A l'unanimité des membres présents ;

DECIDE :

Article 1er :
D'approuver le cahier des charges N° 2.073.535 et le montant estimé du marché “Acquisition de tuyaux d'égouttage en béton pour le service technique communal”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 2.479,34 € hors TVA ou 3.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 :
De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché.
Article 3 :
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2017, article 877/732-60 (n° projet 20170028).

Interpellations
· Monsieur le Conseiller Mathieu GENARD soulève la question de l’entretien de voirie 2016.
Monsieur l’Echevin des travaux Vincent MATHIEU répond à cela que l’agent affecté à ce dossier a été très occupé par le PIC, mais que l’entretien de voirie n’est pas oublié pour autant. Le crédit a été reporté pour 2017.

· Monsieur le Conseiller Mathieu GENARD a appris que certains ouvriers du Foyer culturel travaillent sur le chantier « Sabymeubles » ; il s’inquiète de savoir ce qu’il adviendrait au niveau de l’assurance en cas d’accident de travail dans un tel contexte. Il se dit étonné de cet état de fait, d’autant que lors d’une précédente séance du Conseil communal, il avait été clairement stipulé qu’il n’était plus du tout question de marquer son aval à ce sujet.

Monsieur l’Echevin des travaux Vincent MATHIEU répond à cela que, dans l’absolu, l’interdiction précitée est maintenue mais que, lorsque lesdits ouvriers sont surpris sur le chantier, il leur est ordonné de s’arrêter.

· Monsieur l’Echevin de la Jeunesse Grégory CHINTINNE rappelle l’information selon laquelle les futurs membres du Conseil communal des enfants prêteront serment en la salle des mariages le lendemain, à 18H00.

Le huis-clos est prononcé à 19H50 
La séance est levée à 19H55.
Par le conseil:
	La Directrice Générale f.f., 
	
	Le Bourgmestre, 

	Anne-Marie HALIN 
	
	Pierre HELSON
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